
PRÉFET

DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°25-2022-034

PUBLIÉ LE  4 MAI 2022



Sommaire

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la

Protection des Populations /

25-2022-04-29-00007 - Campagne d'ouverture de 30 places de CADA

Doubs 2022 (12 pages) Page 3

Direction Départementale des Territoires du Doubs / ERNF

25-2022-05-03-00001 - Arrêté portant distraction du régime forestier - Forêt

communale de Chapelle des Bois (2 pages) Page 16

Direction Départementale des Territoires du Doubs / Unité Sécurité Routière,

Gestion de crises et Transports

25-2022-05-03-00002 - Arrêté A36 passerelle Marchaux (4 pages) Page 19

DREAL Bourgogne Franche-Comté / Service Biodiversité Eau Patrimoine

25-2022-05-02-00002 - arrêté portant mise en demeure :

- de respecter le

règlement (CE) n°338/97 modifié du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la

protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de

leur commerce ;

- de respecter l�arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant

les modalités d�application de la Convention sur le commerce

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées

d�extinction et des règlements européens (CE) n° 338/97 modifié du

Conseil du 9 décembre 1996 et (CE) n° 865/2006 modifié de la Commission

européenne du 4 mai 2006

Etablissement « LA CITADELLE � MUSEUM DE

BESANCON »

 99 rue des Fusillés de la Résistance

25000 BESANCON (5

pages) Page 24

Préfecture du Doubs /

25-2022-05-04-00002 - Arrêté renouvellement agrément garde chasse

Michel BUFFET (2 pages) Page 30

25-2022-05-04-00004 - délégation de signature à M. Cyril

THEILLET

directeur de la coordination des politiques publiques et de

l�appui territorial (4 pages) Page 33

25-2022-05-04-00003 - délégation de signature à M. Guy

FISCHER,

Directeur de la citoyenneté et des libertés (5 pages) Page 38

Préfecture du Doubs / DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

25-2022-05-04-00001 - AUTORISATION DE PENETRER SUR DES PARCELLES

PRIVEES DE LA COMMUNE DE SAINT-VIT - ETUDES PREALABLES

AMENAGEMENT ZAE CHAMPS CHEVAUX (6 pages) Page 44

2



Direction Départementale de l'Emploi, du

Travail, des Solidarités et de la Protection des

Populations

25-2022-04-29-00007

Campagne d'ouverture de 30 places de CADA

Doubs 2022

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 25-2022-04-29-00007 -

Campagne d'ouverture de 30 places de CADA Doubs 2022 3



Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

LE PRÉFET

Campagne 2022 d’ouverture de 30 places de CADA dans le département du Doubs

Document publié au recueil des actes administratifs

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d’accueil des demandeurs d’asile et
d’intégration des réfugiés et dans le prolongement des créations de places en 2021, le Gouvernement a
décidé la création de 2500 nouvelles places de CADA en 2022 avec un financement potentiel à partir
du 1er juillet 2022.

La  présente  campagne  vise  à  sélectionner  des  projets  d’ouverture  de  places  de  CADA  dans  le
département du Doubs en vue de l’ouverture de 30 nouvelles places.

Date limite de dépôt des projets : le 1  er   juin 2022  

Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du 1  er   juillet 2022   (ANNEXE 1)

1 – Qualité et adresse de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation :

Monsieur  le  Préfet  du  département  du  Doubs,  3  avenue  de  la  Gare  d’Eau  25000  Besançon,
conformément  aux dispositions  de l’article  L.  313-3  c)  du code  de  l’action  sociale  et  des  familles
(CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou d’extension
de 30 places de CADA dans le département du Doubs.

Les CADA relèvent de la catégorie d’établissements et services sociaux, médico-sociaux (13° de l’article
L.  312-1-I  et  des  articles  L.348–1  et  suivants  du  CASF)  et  sont  des  lieux  d’hébergement  pour
demandeurs d’asile.

3 – Modalités d’instruction des projets et critères de sélection :

Les projets seront analysés par la Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de
la protection des populations.

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur
opérera alors la sélection des 2 500 nouvelles places de CADA.

Pour chaque projet retenu, la décision d’autorisation du préfet de département sera publiée au recueil
des actes administratifs (RAA). Elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis
de réception.

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations - 25-2022-04-29-00007 -

Campagne d'ouverture de 30 places de CADA Doubs 2022 4



Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

� Critères d’évaluation et de sélection des projets  

- capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er juillet 2022 ;

- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;

- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter la vacance de places et
de  s’adapter  à  l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées  (notamment  en
cohabitation)  et  familles. Les  projets  prévoyant un minimum de 30 % de places modulables
devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité des opérateurs à développer des places pour personnes à mobilité réduite (PMR)  pour
accueillir des demandeurs d’asile capables d’être acheminés mais ayant néanmoins quelques
handicaps légers ;

- capacité à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le respect du cahier des
charges ;

- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées contribue au
rééquilibrage territorial y compris infrarégional, notamment en ne surchargeant pas des zones
déjà socialement tendues.

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque  candidat  devra  adresser,  en  une  seule  fois,  un  dossier  de  candidature  par  courrier
recommandé avec demande d’avis de réception au   plus tard pour le     1  er   juin 2022  , le cachet de la poste
faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 1 exemplaire en version B papier C ;
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier transmis par voie numérique ou par clé USB).

Le dossier de candidature en version papier et version dématérialisée devra être adressé à :

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
du Doubs (DDETSPP)

Service Emploi – Solidarités
5 voie Gisèle Halimi BP 91705

25043 BESANCON CEDEX

Contacts à la DDETSPP : laurent.vienot@doubs.gouv.fr / frederic.dogbe@doubs.gouv.fr 

Le dossier de candidature devra porter la mention < Campagne d’ouverture de places de CADA 2022 –
Projet de (nombre) places =.

Dès  la  publication  du  présent  avis,  les  candidats  sont  invités  à  faire  part  de  leur  déclaration  de
candidature, en précisant leurs coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :
a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s’il
s’agit d’une personne morale de droit privé ;

b)  une  déclaration  sur  l’honneur  du  candidat,  certifiant  qu’il  n’est  pas  l’objet  de  l’une  des
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

LE PRÉFET

Campagne 2022 d’ouverture de 30 places de CADA dans le département du Doubs

ANNEXE 1
Note d’information relative aux ouvertures de places de 

Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile (CADA) au titre de l’année 2022

Dans  le  contexte  de  mise  en  place  du  nouveau  Schéma  national  d’accueil  des
demandeurs  d’asile  et  d’intégration  des  réfugiés  2021-2023  et  de  poursuite  de
l’augmentation  du  parc  d’hébergement  pour  demandeurs  d’asile  en  2022,  2     500  
nouvelles places de CADA ont vocation à être ouvertes en 2022, potentiellement à
compter du 1er juillet 2022.

Les  CADA sont  une catégorie  particulière  d’établissements  et services sociaux  et
médicaux sociaux mentionnés aux articles L. 312-1 et L. 348-1 et suivants du code de
l’action sociale et des familles (CASF). Ils font partie des lieux d’hébergement pour
demandeurs d’asile mentionnés à l’article L. 552-1 du code de l’entrée et du séjour
des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). Ils ont à ce titre pour mission d’assurer
l’accueil,  l’hébergement  ainsi  que  l’accompagnement  social,  administratif  et
juridique des personnes dont la demande d’asile a été enregistrée, au sens de l’article
L. 521-1 du CESEDA, pendant toute la durée de leur procédure.

Ces prestations, ainsi que les modalités de fonctionnement et de financement du
dispositif, présentées ci-après, sont par ailleurs fixées dans le cadre de conventions
d’une  durée  de  cinq  ans  conclues  entre  les  préfets  de  départements  et  les
organismes gestionnaires selon le modèle défini par le décret du 30 décembre 2015
relatif aux conventions conclues entre les centres d’accueil pour demandeurs d’asile
et l’État et aux relations avec les usagers. À la suite de l’adoption de la loi  du 10
septembre  2018  pour  une  immigration  maîtrisée,  un  droit  d’asile  effectif  et  une
intégration réussie, le cahier des charges des CADA a été actualisé dans le cadre de
l’arrêté du 19 juin 2019.

Le renforcement de capacités en CADA fait partie intégrante du schéma national
d’accueil  des  demandeurs  d’asile  et  d’intégration  des  réfugiés  et  du  système
d’orientation régionale. 

Leur  financement  est  assuré  par  le  biais  de  dotations  globales  de  financement
imputées  sur  l’action  n°2  intitulée  « Garantie  de  l’exercice  du  droit  d’asile »  du
programme 303 de la mission « Immigration, asile et intégration ».

Les places de CADA doivent être intégrées au système d’information du dispositif
national d’accueil (DNA), le DN@.
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Calendrier de la campagne d’ouverture des places de CADA

Calendrier 2022

relatif à l’ouverture de places de Centres d’Accueil pour Demandeurs d’Asile 

relevant de la compétence de la préfecture du département du Doubs

Capacités à créer dans le département
30 places par création de nouvelles places ou 
extension de places existantes

Mise en œuvre Ouverture des places à partir du 1er juillet 2022

Population cible Demandeurs d’asile

Calendrier prévisionnel
Avis de lancement de la campagne de création 
de places de CADA d’ici le 6 mai 2022

Date limite de dépôt le 1er juin 2022
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Campagne 2022 d’ouverture de 30 places de CADA dans le département du Doubs

ANNEXE 2

Fiche descriptive du projet

Nom de l’organisme et sigle …………………………………

Lieu d’implantation de la structure Commune : ……

Département : ……

Région : ……

Tel / courriel Tel : …………………

Courriel : ………………………… 

Type de création de places et nombre
de places

 Création d’un CADA (places non adossées à un CADA existant) :

Si oui :

Ouverture de places ex nihilo : nombre de places : ……

Ouverture de places par utilisation de capacités initialement dédiées à de 
l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (transformation) : nombre de places :

 Extension (places adossées à un CADA existant).
Si oui :

– Nombre de places : ……

– Numéro DN@ du CADA existant : ……

– Capacité d’accueil actuelle du CADA : …… places.

– Structure actuelle du CADA (collectif, diffus, mixte) : ……

– Nombre de places supplémentaires envisagées (nouvelle capacité d’accueil) : ……
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Type de places : 

Ouverture de places ex nihilo : nombre de places : …

Ouverture de places par utilisation de capacités initialement dédiées à de 
l’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (transformation) : nombre de places :

Date(s) prévisionnelle(s) d’ouverture
(même indicative)

 Ouverture de toutes les places le 1er juillet 2022 sous réserve d’un délai de prévenance 
d’1 mois

 Montée en charge progressive : 

1. … places ouvriront le… JJ/MM/AAAA
2. … places ouvriront le… JJ/MM/AAAA
3. … places ouvriront le… JJ/MM/AAAA
4. Reproduire autant de fois que nécessaire.

Type de structure

 Collectif uniquement. Si oui, nombre de places : …

 Diffus uniquement. Si oui, nombre de places : …

 Mixte. Si oui : nombre de places en collectif : …  / nombre de places en diffus : ……

Public(s) qui peut y être accueilli
 Familles. Si oui, nombre de places pour familles : …

 Personnes isolées : Si oui, nombre de places pour personnes isolées : …
 Modulable : Si oui nombre de places modulables : …

Encadrement (ETP) Si extension d’un CADA :

> Avant l’extension :

– Nombre d’ETP : …

– dont personnel socio-éducatifs : …

– taux d’encadrement : … ETP pour … personnes accueillies.

2
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> Après l’extension :

– Nombre d’ETP : … 

– dont personnel socio-éducatifs : …

– taux d’encadrement : … ETP pour … personnes accueillies.

S’il y a des ETP supplémentaires, préciser leur origine :

– redéploiement d’ETP (si issus d’une autre structure de l’organisme) : … ETP.

– recrutement : … ETP.

Si création de CADA :

– Nombre d’ETP : …

– dont personnel socio-éducatifs : …

– taux d’encadrement : … ETP pour … personnes accueillies.

Préciser l’origine des ETP :

– redéploiement d’ETP (si issus d’une autre structure de l’organisme) : … ETP.

– recrutement : … ETP.

État d’avancée du projet au regard du
bâti à mobiliser

 Organisme déjà propriétaire du bâti : 

 Organisme déjà locataire du bâti :

 Organisme qui sera locataire du bâti : 

Si oui, état des contacts avec le(s) bailleur(s) : …………………………

 Organisme qui sera propriétaire du bâti : 

Si oui, état des contacts avec le(s) vendeur(s) : ………………………

Prévision des coûts de fonctionnement
de la structure une fois le projet mis en

œuvre (coût moyen à la place et par

Si extension d’un CADA :

> Avant l’extension :

– Montant total des dépenses DGF (en année pleine) : ……… €

3
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jour).

Précisez le coût en année pleine pour la
capacité totale du CADA, après

extension, le cas échéant

– Coût journée par place (année pleine) : … €.

> Après l’extension :

– Montant total des dépenses DGF (en année pleine) : ……… €

– Coût journée par place (année pleine) : … €.

Si création de CADA :

– Montant total des dépenses DGF (en année pleine) : ……… €

– Coût journée par place (année pleine) : … €.

Création ou extension – explication succincte des nouvelles dépenses prévues (locations, 
recrutement, frais d’installation…) : 

…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….
…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….
…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….

Autres précisions utiles …………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….…………….……….….
…………….……….….…………….……….…

4
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Campagne 2022 d’ouverture de 30 places de CADA dans le département du Doubs

ANNEXE 3

Modèle de budget prévisionnel

Opérateur  

Nombre de places gérées en 2022  

Nombre de journées prévisionnelles en 2022  

À  compléter  en  deux  exemplaires :  un  budget  prévisionnel  pour  2022  et  un  budget
prévisionnel pour 2023 en année pleine au format normalisé prévu par le code de l’action
sociale et des familles

S’agissant des budgets prévisionnels, ils devront prendre en compte un coût cible de 19,50
euros par jour et par place.

S’il  s’agit d’une extension,  le budget devra faire apparaître,  en charges d’exploitation, les
reconductions de charges liées aux places déjà existantes ainsi que les coûts supplémentaires
résultant des places qui seront créées.

Il  est  par ailleurs  rappelé  que  le  gestionnaire  s’engage  à  adopter  le  cadre  budgétaire
normalisé applicable aux établissements sociaux et médico-sociaux en vigueur.

CHARGES Montant PRODUITS Montant
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 – Achats
70 – Vente de produits finis, 
de marchandises, prestations
de services

Prestations de services  
Achats matières et 
fournitures

74 – Subventions 
d’exploitation

Autres fournitures  
État : préciser le(s) 
ministère(s) sollicité(s)

 

61 – Services extérieurs – Ministère de l’Intérieur

Locations –  

Entretien et réparation Région(s) :  

Assurance –  

Documentation Département(s) :  

  –  
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62 – Autres services 
extérieurs Intercommunalité(s) : EPCI

 

Rémunérations 
intermédiaires et 
honoraires

–  

Publicité, publication  Commune(s) :  

Déplacements, missions –  

Services bancaires, autres    

Autres services extérieurs
Organismes sociaux 
(détailler) :

 

63 – Impôts et taxes –  
Impôts et taxes sur 
rémunération,

Fonds européens  

Autres impôts et taxes  
– Fonds Asile Migration et 
Intégration

 

64 – Charges de 
personnel

L’Agence de services et de 
paiement (ASP -emplois 
aidés-)

Rémunération des 
personnels

Autres établissements 
publics

 

Charges sociales  
Autres charges de 
personnel

75 – Autres produits de 
gestion courante

 

65 – Autres charges de 
gestion courante

Dont cotisations, dons 
manuels ou legs

 

 Aides privées  

66 – Charges financières  76 – Produits financiers  
67 – Charges 
exceptionnelles

 77 – produits exceptionnels  

68 – Dotation aux 
amortissements

78 – Reprises sur 
amortissements et provisions

 

CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES
AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES

Charges fixes de 
fonctionnement

Frais financiers

Autres

TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES
86 – Emplois des 
contributions volontaires 
en nature

87 – Contributions 
volontaires en nature

860 – Secours en nature 87 – Bénévolat
861 – Mise à disposition 
gratuite de biens et 
services

87 – Prestations en nature

862 – Prestations

864 – Personnel bénévole 875 – Dons en nature

TOTAL TOTAL
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-05-03-00001

Arrêté portant distraction du régime forestier -

Forêt communale de Chapelle des Bois
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Direction Départementale des Territoires du

Doubs

25-2022-05-03-00002

Arrêté A36 passerelle Marchaux
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2022-05-02-00002

arrêté portant mise en demeure :

- de respecter le règlement (CE) n°338/97

modifié du conseil du 9 décembre 1996 relatif à

la protection des espèces de faune et de flore

sauvages par le contrôle de leur commerce ;

- de respecter l�arrêté ministériel du 30 juin 1998

fixant les modalités d�application de la

Convention sur le commerce international des

espèces de faune et de flore sauvages menacées

d�extinction et des règlements européens (CE)

n° 338/97 modifié du Conseil du 9 décembre

1996 et (CE) n° 865/2006 modifié de la

Commission européenne du 4 mai 2006

Etablissement « LA CITADELLE � MUSEUM DE

BESANCON »

 99 rue des Fusillés de la Résistance

25000 BESANCON
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Cabinet
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant  délégation de signature à Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président  de l’ACCA de VELESMES-ESSARTS à M. Michel
BUFFET, par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M.Michel BUFFET ;

VU l’arrêté n°25-2017-05-09-007 du 05 mai 2017 d’agrémént de M. Michel BUFFET

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er :  L’agrément  de M.  Michel BUFFET, né le 19/05/1947 à Besançon (25),  en qualité  de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs à la chasse, prévus
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de VELESMES-
ESSARTS représentée par son président, sur le territoire de la commune de Velesmes-Essarts, est
renouvelé..

Article 2     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mél : armelle.courty@doubs.gouv.fr 1/2
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Article 3: Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel BUFFET, doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la de-
mande.

Article 4: Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.

Article 5: La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Michel BUFFET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes ad-
ministratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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